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rnir, d'une attestation dont la forme aura été acceptée par l'État de séjour
>ar l'État d'origine, signée par une personne habilitée à cet effet par l'État
igine. La désignation de la personne habilitée à signer les attestations
i que les specimens de sa signature et des cachets utilisés seront adressés
administrations douanières de l'État de séjour.
5. Un membre d'une force ou d'un élément civil peut, à l'occasion de sa

Mière arrivée en vue de prendre son service dans l'État de séjour, ou à
Casion de la première arrivée d'une personne à sa charge venue l'y
indre, importer ses effets et son mobilier personnels en franchise de droits
r la durée de son séjour.
6. Les membres d'une force ou d'un élément civil peuvent bénéficier de

ranchise temporaire des droits en cas d'importation temporaire de véhicules
Oteur privés destinés à leur usage personnel et à celui des personnes à leur
'ge. Cette disposition n'entraîne pas l'obligation d'exemption des taxes
Pourraient être dues pour l'usage des routes par les véhicules privés.
7. Les importations faites par les autorités d'une force pour des fins
es que la satisfaction des besoins exclusifs de cette force ou de son élément
1, ainsi que les importations, autres que celles visées aux paragraphes 5 et 6
présent article, effectuées par les membres d'une force armée ou d'un
lent civil, ne bénéficient, en application du présent article, d'aucune
TIption de droits ni d'aucune dispense de formalités.
8. Les marchandises admises en franchise en application des dispositions
Paragraphes 2 b), 4, 5 ou 6 ci-dessus:

a) Peuvent être réexportées librement à condition que, en ce qui Con-
cerne les marchandises importées en application du paragraphe 4,
soit remise au Bureau des douanes une attestation délivrée dans les
conditions prévues à ce paragraphe. Le service des douanes conserve
cependant le droit de vérifier, s'il y a lieu, que les marchandises ré-
exportées sont bien celles décrites sur l'attestation dans le cas où
celle-ci est nécessaire, et ont été réellement importées dans les con-
ditions prévues aux paragraphes 2 b), 4, 5 ou 6, suivant le cas,

b) Ne peuvent normalement être cédées à titre onéreux ou gratuit dans
l'État de séjour. Cependant, dans des cas particuliers, une telle
cession peut être autorisée, sous réserve des conditions imposées par
les autorités compétentes de l'État de séjour (par exemple, paiement
des droits et taxes, accomplissement des formalités inhérentes au
contrôle du commerce extérieur et des changes).

9. Les exportations de marchandises achetées dans l'État de séjour sont
lises à la réglementation en vigueur sur le territoire dudit État.
10. Des facilités particulières sont accordées par les autorités douanières

le passage. des frontières par des unités ou formations régulièrement
drées, à condition que les autorités douanières intéressées aient reçu la
cation appropriée en temps utile.
Il. Des dispositions spéciales seront prises par l'État de séjour afin que les
lants et lubrifiants destinés à l'usage des véhicules immatriculés à

16e, des aéronefs et bateaux militaires d'une force ou d'un élément civil
t livrés exempts de tous droits et taxes.
12. Pour l'application des dix premiers paragraphes du présent article,

le mot "droits" s'entend des droits de douane et de tous autres droits
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